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Pour les trois priorités les plus importantes retenues/choisies, merci de préciser: 
 

1. L’objectif poursuivi et les critères d’évaluation prévus, 
 

2.  Les actions et modalités concrètes quant à leur mise en œuvre, 
 

3. Le budget prévu et à prévoir pour cette mise en œuvre.  
 
 
PREMIERE PRIORITE: LA CREATION DE PLACES EN QUALITE, QUANTITE ET DIVERSITE DE 

PROJETS PEDAGOGIQUES PERMETTANT A TOUS LES ELEVES D’ACCEDER A UN 
ENSEIGNEMENT DONT LA C.F, PAR L’OCTROI DE SUBVENTIONS, GARANTIT 
LA QUALITE  

 
Description fine de celle-ci :    
 
Renforcer l’accessibilité de l’école et offrir à chaque enfant une place dans une école proche 
de chez lui  
 
Dans certains endroits en Fédération Wallonie-Bruxelles, il manque de places dans l’enseignement 
fondamental ou dans l’enseignement secondaire. Il devient difficile pour les parents d’inscrire  leur 
enfant dans une école proche de leur domicile. Pour le PS, chaque élève doit pouvoir bénéficier 
d’une place dans un établissement scolaire proche de chez lui.  
 
Le PS envisage deux moyens afin d’offrir une place à chaque enfant : travailler sur l’attractivité 
des écoles et construire des places dans les zones en tension démographique. Le PS propose de :  
 

• Mettre en place un plan visant à renforcer l’attractivité des établissements scolaires. 
Certaines écoles voient leur population scolaire baisser malgré le boom démographique dans 
leur zone géographique. Ces écoles semblent manquer d’attractivité. Dans ce cadre, une 
attention particulière devra être portée aux écoles présentant des écarts importants  en 
termes de résultats des élèves, de parcours de ceux-ci ou de stabilité des personnels. Le PS 
propose donc d’identifier ces établissements et d’établir un plan visant à renforcer leur 
attractivité (notamment la mise en place d’un nouveau projet pédagogique en collaboration 
avec les équipes éducatives, le recours à des pédagogies innovantes ou la rénovation des 
infrastructures et de l’environnement de l’école par des contrats de quartier si cela s’avère 
nécessaire) ;   

 
• Poursuivre la création de places supplémentaires dans les zones dites « en tension ». 

Les zones en tension sont les zones dans lesquelles l’offre scolaire est insuffisante pour 
répondre aux besoins actuels et futurs de la population. Depuis plusieurs années, la 
Fédération Wallonie-Bruxelles travaille en collaboration avec l’Institut wallon de 
l'évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS) et avec l’Institut bruxellois de 
statistique et d'analyse (IBSA) afin de déterminer les besoins de places par zones 
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géographiques. Cette méthodologie permet d’anticiper les besoins et d’ouvrir de nouvelles 
places ou de construire de nouvelles écoles là où cela s’avère nécessaire. A cet égard, un 
décret a également été adopté afin de lancer chaque année un appel à projets pour la 
création de nouvelles places. Le PS propose de continuer l’optimalisation du dispositif visant 
à identifier les besoins et de renforcer les moyens budgétaires destinés à la création de 
places.   

 
1. L’objectif poursuivi et les critères d’évaluation prévus : 
 
Répondre au défi démographique dans certaines zones en créant de nouvelles places dans les 
zones en tension et en renforçant l’attractivité des établissements en déficit d’image.  
 
Le PS propose également que des solutions urgentes de créations de places puissent être 
proposées.  
 
Le PS propose également de :  

• Garantir une proximité de l’offre d’enseignement organisé (WBE) et/ou officiel 
(communes et provinces) dans toutes les zones géographiques. L’offre d’enseignement 
organisé et officiel n’est pas équitablement répartie sur l’ensemble du territoire. Certaines 
familles n’ont pas accès à une école neutre officielle ou organisée par les pouvoirs publics à 
proximité de chez elles. Pour le PS, il est important que chaque enfant puisse avoir accès à 
une offre d’enseignement organisé et/ou officiel proche de son domicile et quel que soit son 
niveau d’enseignement. Les pouvoirs publics doivent agir dans ce sens et la législation 
relative à la construction de nouvelles écoles et à l’ouverture de nouvelles places doit 
intégrer cette volonté. Le PS propose également que des collaborations entre WBE et 
l’enseignement organisé par les communes et les provinces puissent se nouer pour la 
construction de nouvelles écoles.  

 
2. Les actions et modalités concrètes à leur mise en œuvre : 
 
Voir ci-dessus : Identifier en collaboration avec les régions (l’IWEPS pour la Wallonie, l’IBSA 
pour Bruxelles) les zones en tension, anticiper cette tension et évaluer les réponses les plus 
appropriées (créations de places, créations des nouvelles écoles, renforcement de l’attractivité, 
etc.).   
 
3. Le budget prévu et à prévoir pour cette mise en œuvre  
 
En plus des fonds déjà existants, le Gouvernement de la FWB a également décidé le lancement 
chaque année d’un appel à projets pour la création de nouvelles places (budget de 20 millions 
d’euros chaque année).   
Evaluer si les budgets en lien avec les infrastructures scolaires sont suffisants ou s’il est 
nécessaire de les renforcer pour faire face au boom démographique.  
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SECONDE PRIORITE: L’ALLONGEMENT DU TRONC COMMUN  
 
Description fine de celle-ci :    
 
Le PS ne défend pas seulement l’allongement du tronc commun. Il propose la mise en place 
d’un nouveau parcours d’apprentissage.  
 

• Mettre en place un tronc commun «  pluridisciplinaire ». Le tronc commun actuel favorise 
les mécanismes d’orientation forcée et ne permet pas à chaque élève de choisir son 
orientation en connaissance de cause. Le PS défend la mise en place d’un tronc commun 
« pluridisciplinaire » qui  comprend des enseignements généraux, techniques, professionnels, 
sportifs et artistiques afin de permettre à l’élève de découvrir un ensemble de disciplines 
et de déterminer en connaissance de cause son parcours ultérieur. Pour le PS, ce mécanisme 
constitue également un des meilleurs moyens pour valoriser l’enseignement qualifiant. Le 
processus amenant à l’organisation d’un enseignement véritablement polytechnique au cours 
du tronc commun pluridisciplinaire, où les activités optionnelles auraient disparu, doit être 
progressif afin de donner le temps d'adaptation nécessaire aux établissements et aux 
équipes éducatives ; 
 

• Etendre la période du tronc commun de la maternelle jusqu’à la troisième année de 
l’enseignement secondaire. Les modèles les plus générateurs d’inégalités sont ceux qui 
opèrent un tri précoce entre les bons et les moins bons élèves par l’exclusion, par le 
redoublement, par la multiplication du nombre d’options ou par l’orientation rapide de l’élève 
vers une autre forme d’enseignement lorsqu’il échoue dans l’enseignement général. Pour y 
répondre, le PS propose d’allonger d’un an la période du tronc commun ; 

 
1. L’objectif poursuivi et les critères d’évaluation prévus 
 
Objectif :  
 
Le système scolaire de la FWB est marqué par trois phénomènes. Premièrement, la FWB présente 
un taux de redoublement, de décrochage et d’échec plus important que les autres systèmes 
scolaires. Deuxièmement, les résultats des élèves issus de milieux défavorisés sont plus faibles 
comparativement aux résultats des élèves d’origine socioéconomique plus privilégiée ou fréquentant 
un établissement accueillant des élèves issus d’un milieu socioéconomique favorisé. Troisièmement, 
l’origine socioéconomique des élèves influence fortement leur orientation future. Les élèves 
provenant de milieux économiquement défavorisés accumulent plus de retard scolaire et se dirigent 
davantage vers les filières de l’enseignement qualifiant (enseignement technique et professionnel). 
Celui-ci s’apparentant alors à un choix négatif.  
 
Au PS, nous pensons que l’enseignement doit offrir à tous les élèves les clés d’une émancipation 
personnelle, développer tous les talents et viser la maitrise de tous les acquis quel que soit le 
milieu d’origine des élèves.  
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Dans cette perspective, le PS propose la mise en place d’un nouveau tronc commun. Ce tronc 
commun est identifié comme un outil de lutte contre le déterminisme social et les mécanismes 
actuels de relégation, qui constituent actuellement les principaux barrages à un enseignement 
égalitaire.  Ce nouveau tronc commun ne doit pas engendrer un nivellement par le bas du niveau 
des élèves. Dès qu’une lacune est constatée, un accompagnement personnalisé des élèves doit 
être enclenché afin d’y remédier. Des moyens supplémentaires devront être consacrés à cet 
accompagnement personnalisé.  
 
Le tronc commun doit disposer d'une dimension pluridisciplinaire et polytechnique. 
L’enseignement polytechnique, comme le PS le conçoit, repose sur une approche humaniste qui 
considère la personne dans sa globalité. Cette vision régit le processus d’éducation et de 
formation. Il associe étroitement, en un tout, culture générale, culture citoyenne et culture 
technique et reconnaît l’unicité du savoir, du savoir-faire et du savoir-être. Dès lors, 
l’enseignement polytechnique refuse de dissocier ou de hiérarchiser théorie et pratique, concret 
et abstrait, activités manuelles et intellectuelles. 
 
Critères d’évaluation :  
 
Le PS propose d’évaluer la mise en œuvre du nouveau tronc commun et son allongement. 
Plusieurs enseignants craignent que l’allongement du tronc commun accroisse la difficulté de 
gestion des classes en maintenant au sein de l’enseignement général des élèves souhaitant 
s’orienter vers une filière qualifiante. La nature pluridisciplinaire du nouveau tronc commun permet 
de répondre partiellement à ces craintes. Néanmoins, pour le PS, il est important d’entendre les 
enseignants sur cette question afin de pouvoir y apporter les réponses et l’aide nécessaire. Une 
consultation des enseignants sur la mise en œuvre du tronc commun devra être menée au sein des 
écoles. En outre, l’intégration de périodes consacrées à la remédiation au sein de la grille horaire 
des élèves, la mise à disposition d’outils pédagogiques qui prennent en compte la diversité des 
rapports aux savoirs des élèves ou le renforcement de l’encadrement pédagogique pourront 
apporter certaines réponses aux craintes des enseignants.  
 
2. Les actions et modalités concrètes à leur mise en œuvre 
 
Actions et modalité :  
 

• Limiter les orientations et les choix d’options avant la quatrième année de 
l’enseignement secondaire de manière à éviter que le choix d’options opère comme un 
mécanisme de tri tout en permettant aux élèves pour une partie de leur formation des choix 
d’orientation dans un nombre resserré d’options. Cependant, afin de permettre aux élèves 
de faire un choix en connaissance de cause pour la suite de leurs études, il faudra que les 
activités d'enseignement proposées, notamment dans le cadre des cours techniques et 
pratiques, disposent d'un éventail suffisamment varié ; 
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• Adopter des référentiels plus précis pour l’ensemble des années du tronc commun de 
façon à mieux baliser et à rendre plus réalistes les objectifs d’apprentissage attendus ;  

• Apporter au sein du tronc commun pluridisciplinaire une attention particulière à 
l'enseignement technique. Les cours techniques figurant à la grille horaire commune ne 
pourront en aucun cas être des simulacres d'activités techniques. Un nombre de périodes 
hebdomadaires doit être réservé aux cours techniques et pratiques dans la grille horaire 
commune à tous les élèves. Les référentiels liés aux cours techniques et pratiques doivent 
décrire des activités relevant de différents domaines. Ces cours techniques et pratiques 
devront être dispensés par du personnel disposant de la formation requise. Afin de garantir 
du matériel adéquat aux élèves,  des collaborations entre établissements d'enseignement 
général et d'enseignement technique seront indispensables et devront être encouragées. 

 
La mise en place du nouveau tronc commun nécessite de nombreux changements pour les élèves, les 
écoles et les enseignants. Concernant la mise en œuvre du nouveau tronc commun, le PS propose 
de :   

 
• Garantir l’emploi des professeurs, notamment ceux des cours techniques et de 

pratiques professionnelles. Vu l’allongement d’un an du tronc commun, les professeurs de 
cours techniques et de pratique professionnelle ont émis des craintes concernant le 
maintien de leur emploi. La réforme et l’allongement du tronc commun ne doivent pas 
conduire à une réduction du nombre d’enseignants. Le Gouvernement de la FWB s’y est 
engagé et c’est une décision que le PS défendra avec la plus grande fermeté. Avec le 
caractère pluridisciplinaire du tronc commun, des professeurs de cours techniques et de 
pratique professionnelle enseigneront dans le tronc commun. Le PS défend également la 
réduction de la charge face à la classe des professeurs de pratique professionnelle à 28 
périodes. Cette mesure rendra des périodes disponibles. Enfin, le boom démographique 
nécessitera davantage d’enseignants en général ; 
 

• Assurer l’existence des établissements organisant de l’enseignement qualifiant. Des 
craintes ont également été émises pour l’avenir d’écoles organisant de l’enseignement 
qualifiant. Ces écoles craignent que l’allongement du tronc commun diminue leur population 
scolaire et les oblige à fermer étant donné les normes minimales en vigueur. Le PS propose 
d’adapter les normes minimales d’ouverture et de fermeture d’écoles afin d’assurer 
l’existence de ces écoles. Afin de faciliter la mise en place progressive d’un tronc commun 
polytechnique, le PS défend le développement de collaborations entre établissements 
d’enseignement général et établissements d’enseignement qualifiant. Ces derniers pourront 
donc être amenés à accueillir régulièrement, pour les activités techniques et pratiques, des 
élèves inscrits dans des établissements d’enseignement général. Il sera nécessaire 
d’adapter leurs équipements et leurs frais de fonctionnement afin de faire face à ces 
nouvelles réalités ;   
 

• Mettre en œuvre de manière progressive ce nouveau tronc commun. L’impact du tronc 
commun pluridisciplinaire sur les élèves ne pourra être bénéfique que si les élèves 
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commencent leur scolarité au sein de ce nouveau tronc commun. Le nouveau tronc commun 
est en effet un continuum pédagogique s’étendant de la maternelle jusqu’à la troisième 
année de l’enseignement secondaire. A cet effet, le PS défend une mise en œuvre 
progressive en commençant par une première cohorte d’élèves fréquentant l’enseignement 
maternel ; 

 
• Encourager les partenariats entre les différents établissements, tant de l’enseignement 

inférieur que de l’enseignement supérieur et de l’enseignement de promotion sociale, afin de 
favoriser l’échange de matériel et d’infrastructures ; 
 

• Favoriser des partenariats entre les écoles et les acteurs extérieurs du monde de 
l’école (acteurs associatifs, socioéconomiques, etc.) afin d’ouvrir l’école sur son 
environnement et de faciliter la mise en place du tronc commun ; 
 

• Mettre en place des équipes mobiles sur l’ensemble du territoire de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles (enseignants disposant de matériel adapté). Ces équipes mobiles 
offriront aux écoles qui le souhaitent des cours et du matériel dans les enseignements 
techniques et technologiques, artistiques et culturels ; 

 
• Favoriser les collaborations entre les établissements de l’enseignement officiel et 

l’enseignement organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles (WBE). Dans la perspective 
de l’organisation d’un tronc commun pluridisciplinaire, il convient de favoriser et de 
privilégier les collaborations entre les établissements de l’enseignement officiel et organisé 
disposant de l’expérience, de l’infrastructure et des équipements nécessaires.  

 
3. Le budget prévu et à prévoir pour cette mise en œuvre  
 
Il reste tout un travail à effectuer concernant la mise en œuvre du tronc commun. 
Notamment concernant ses modalités pratiques et budgétaires. 
 
La mise en œuvre du tronc commun (étant donné son allongement et la diminution du nombre 
d’option) devrait constituer une économie. Même si ce n’est pas le but initial ou recherché.  
 
Pour le PS, l’impact financier positif des réformes menées devra être réinjecté dans des mesures 
sociales et pédagogiques supplémentaires en vue d’améliorer l’accessibilité financière et la qualité 
pédagogique de l’enseignement.   
 
 
TROISIEME PRIORITE:    L’ACCOMPAGNEMENT DU CHANGEMENT DES PRATIQUES DANS LES ECOLES EST LA 

PRIORITE POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PACTE POUR UN ENSEIGNEMENT 
D’EXCELLENCE   

 
Description fine de celle-ci :    
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Le PS entend proposer une nouvelle école fondée sur trois principes : l’égalité des acquis, 
l’émancipation et la citoyenneté. Cette nouvelle école nécessite des changements au sein de 
l’ensemble des établissements.  
Sans être exhaustif, les changements et leur accompagnement sont les suivants :  
 

•  Mettre en œuvre une véritable gratuité de l’école. Cette gratuité intègrerait le matériel 
scolaire, les activités culturelles et sportives, les sorties scolaires, un repas chaud et 
équilibré le midi pour chaque enfant, l’accueil extrascolaire et une étude encadrée par du 
personnel habilité. Aucun frais ne pourrait être réclamé aux parents. Etant donné le coût de 
cette gratuité, le PS propose de réunir les représentants des parents, des élèves, des 
enseignants, l’ensemble des acteurs du monde scolaire et associatif (tels que le Réseau 
wallon de lutte contre la pauvreté, la Ligue des familles, etc.) afin de programmer la mise en 
œuvre de cette nouvelle politique publique de la gratuité. Les partenaires détermineront par 
quels frais commencer et par quel niveau d’enseignement débuter et de fixer un calendrier 
pour assurer, progressivement, une gratuité réelle et généralisée de l’enseignement 
obligatoire. Cette réflexion, menée sous l’égide du Gouvernement, devra aboutir à une 
proposition de mise en œuvre de la gratuité étape par étape et soutenable budgétairement 
pour les pouvoirs publics. 

 
• Inclure deux heures de remédiation au sein de la grille horaire hebdomadaire des 

élèves. Ces deux heures de remédiation permettront d’accompagner étroitement les élèves 
qui éprouvent des difficultés afin de garantir les mêmes apprentissages à tous les élèves. 
Dans ce cadre, la mise en place de pédagogies adaptées pourra permettre aux élèves de 
comprendre toute la matière enseignée. Pour les élèves qui n’éprouvent pas de difficultés 
particulières, ces deux heures pourront leur permettre d’approfondir leurs connaissances 
dans une matière qu’ils apprécient ;      
 

• Mettre en place des évaluations formatives tout au long du parcours scolaire. Pour le 
PS, les évaluations formatives doivent être régulières et donner l’occasion aux enseignants 
de s’assurer de la bonne maitrise des acquis par l’ensemble des élèves. L’apprentissage se 
réalise aussi au travers des erreurs. Si elle est corrigée, l’erreur est formatrice et fait 
partie du processus d’apprentissage. Les évaluations ne peuvent pas constituer une manière 
de sanctionner les élèves mais doivent plutôt permettre d’identifier les lacunes. Une fois la 
lacune identifiée, un accompagnement permanent de l’élève est activé pour combler les 
déficits d’apprentissage et lutter contre l’échec et le redoublement. Ce type d’évaluation et 
la suite à donner à ces évaluations pourront faire l’objet d’un programme spécifique dans le 
cadre de la réforme de la formation continue des enseignants. Les évaluations formatives 
devront être adaptées aux élèves aux besoins spécifiques ou souffrant de troubles 
d’apprentissage ;  
 

• Développer un modèle d’accompagnement permanent et personnalisé des élèves. La 
« remédiation immédiate », par laquelle l’enseignant intervient en amont en anticipant les 
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difficultés liées à la matière enseignée et par laquelle l’enseignant intervient pendant ou 
après une activité dès qu’une lacune est constatée chez un élève, doit devenir la règle dans 
toutes les classes. Il en va de même du recours à des pédagogies individualisées ou 
différenciées, permettant de prendre en compte les difficultés spécifiques présentées par 
les élèves qu’ils soient en situation de retard ou de dépassement des apprentissages. 
L’enseignement doit tenir compte de l’ensemble des besoins spécifiques des élèves. Pour 
mettre en œuvre cet accompagnement personnalisé, un renforcement de l’encadrement 
pourra être accordé aux établissements en fonction des besoins ;  

 
• Développer la lutte contre l’échec scolaire au sein de chaque établissement. Les 

contrats d’objectifs permettent aux équipes pédagogiques d’établir un diagnostic au sein de 
leur école et d’y apporter des réponses. Le PS propose d’intégrer au sein des contrats 
d’objectifs de chaque école un plan d’action de lutte contre l’échec. Les réponses à apporter 
et les moyens d’action seront déterminés par l’équipe pédagogique au sein de 
l’établissement ;   
 

• Encourager le développement des pédagogies innovantes. Chaque enfant est différent. 
Tous n’apprennent pas de la même façon ou au même rythme. Le PS propose de favoriser la 
créativité des enseignants en encourageant la mise en place de pédagogiques innovantes. Il 
peut par exemple s’agir, pour l’enseignant, de favoriser l’apprentissage entre pairs ou 
l’utilisation de nouvelles technologies. La réforme de la formation initiale et continue des 
enseignants leur offrira aussi les capacités d’évaluer et de faire évoluer leurs pratiques au 
sein de leurs classes ;  
 

• Renforcer le décret relatif à l’encadrement différencié. Le décret relatif à 
l’encadrement différencié est un acquis important pour le PS et un moyen de lutter contre 
les inégalités de notre système scolaire. Il permet aux établissements accueillant des 
enfants issus de milieux en difficultés socioéconomiques de disposer d'enseignants, de 
professionnels (éducateurs, assistants sociaux, etc.) et de budgets supplémentaires. Le PS 
propose de renforcer ce mécanisme qui a prouvé son efficacité.  

 
1. L’objectif poursuivi et les critères d’évaluation prévus 
 
Premièrement, l’émancipation. L’école doit contribuer au bonheur de chaque jeune en l’aidant à 
construire son projet de vie personnelle.  
  
Deuxièmement, l’égalité. Le système scolaire actuel reproduit les inégalités. Pour le PS, l’origine 
socioéconomique ou l’établissement fréquenté ne peut pas peser  sur le parcours scolaire des 
élèves. Tout élève doit à tout le moins acquérir des connaissances, des facultés de discernement, 
un esprit critique, une culture et un bagage qui lui permettent d’évoluer dans la vie avec une 
autonomie intellectuelle et matérielle. C’est en formant des citoyens responsables, qui ont une 
vision pour leur avenir et l’avenir d’une société juste, équitable et solidaire, que nous formerons 
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également des jeunes dont l’esprit d’entreprendre est assez développé pour prendre part à une 
économie responsable, durable et renouvelée.  
 
Troisièmement, la citoyenneté. L’école doit donner aux élèves les clés leur permettant de devenir 
des citoyens et de prendre part à la société de demain.  
 
 
2. Les actions et modalités concrètes à leur mise en œuvre 
 

• Créer un véritable service public de lutte contre l’échec scolaire, avec une mission de 
coordination et d’accompagnement des acteurs. L’échec scolaire compromet fortement la 
suite du parcours scolaire. L’importance de ce problème mérite une attention de tous les 
instants et nécessite le rassemblement d’énergies et de compétences dédiées à ce 
problème. Actuellement, plusieurs acteurs de la FWB luttent contre l’échec et le 
redoublement (inspection, délégués aux contrats d’objectifs, conseillers pédagogiques, etc.). 
Le PS propose donc la coordination de tous ces acteurs afin de créer un véritable service 
public de lutte contre l’échec scolaire et le redoublement. Il rassemblera les énergies et les 
expertises des différents acteurs. Dans une mission d’observatoire, ce service, logé au sein 
de la Direction générale du Pilotage du système éducatif rassemblera les énergies et les 
expertises des différents acteurs. Il recueillera les données relatives à l’échec scolaire, 
rédigera des analyses spécifiques sur cette question et diffusera les bonnes pratiques et 
des outils innovants. Ce service viendra également en support des écoles et des enseignants 
qui le désirent pour accompagner la mise en place de nouvelles pratiques pour lutter contre 
l’échec scolaire au sein des écoles. Des équipes mobiles de ce service de lutte contre l’échec 
seront créées à cet effet. La lutte contre l’échec scolaire et la remédiation doivent faire 
partie intégrante de l’école. Les parents et les enfants ne peuvent plus être livrés à eux-
mêmes ou être contraints, quand ils en ont les moyens, de faire appel à de la remédiation 
privée. Il s’agit d’une des missions essentielles de l’école publique ; 

 
• Impliquer directement et concrètement les enseignants dans le projet pédagogique et 

les objectifs de l’établissement scolaire. Le Gouvernement de la FWB a adopté un nouveau 
cadre de pilotage qui repose sur la conclusion de contrats d’objectifs entre le pouvoir 
régulateur (la Fédération Wallonie-Bruxelles) et les établissements scolaires. Ce nouveau 
cadre repose sur la conclusion de contrats d’objectifs entre le pouvoir régulateur (la 
Fédération Wallonie-Bruxelles) et les établissements scolaires. Chaque école, grâce à 
l’implication des équipes pédagogiques et en collaboration avec l’administration, établit un 
diagnostic de sa situation (forces et faiblesses) et fixe ses propres objectifs d’amélioration 
de sa situation en fonction de sa réalité. Les objectifs fixés devront évidemment tenir 
compte de la situation particulière de chaque établissement. Ils devront aussi participer à 
l’atteinte des objectifs généraux du système éducatif, fixés quant à eux par le pouvoir 
régulateur.  

 



 PS - Les 3 grandes priorités en matière de politique éducative 

 Avril 2019 

Les équipes éducatives auront ainsi la possibilité de poser un diagnostic sur leur 
établissement, de déterminer ensemble les objectifs à atteindre et les solutions qu’elles 
entendent mettre en œuvre (comment lutter contre l’échec et le redoublement, comment 
renforcer la mixité, comment conserver une équipe pédagogique stable, etc.). Cette nouvelle 
approche favorise l’implication des équipes pédagogiques. Pour le PS, il est essentiel de 
poursuivre la concrétisation de ce nouveau cadre de pilotage qui contribuera à l’amélioration 
de notre système scolaire en s’appuyant directement sur les acteurs de terrain et leurs 
bonnes pratiques.   

 
3. Le budget prévu et à prévoir pour cette mise en œuvre  
 
Le budget prévu pour le cadre de pilotage est déjà prévu puisque le décret mettant sur pied ce 
nouveau cadre de pilotage a déjà été voté au Parlement.  
 
Pour la gratuité, il s’agira de définir une trajectoire réaliste (voir proposition ci-dessous).  


